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Résumé exécutif 

La nutrition est la composante centrale pour le développement humain, social et économique. 

Seulement, plus dôun enfant sur deux souffrent de la malnutrition ¨ Madagascar, et ce ç depuis un quart de 

siècle1 ». 

Face au sombre tableau du pays, tous les efforts à briser cette situation sôav¯rent opportuns.  

Il est indispensable de prendre le temps à comprendre ce qui se passe. 

En effet, il ne suffit pas dôinvestir à outrance ; le pays a besoin des interventions efficaces, pertinentes et 

durables. Il faut surtout se prioriser dans les actions à haut impact et à meilleur cout bénéfice..  

Ces raisons ont amené la plateforme de la société civile pour la nutrition HINA à mener des études. 

La plateforme HINA a engagé l'effort nécessaire pour capitaliser les acquis, et procéder à la gestion de 

connaissances afin de mieux comprendre les problématiques liées à la nutrition et de contribuer à la lutte 

efficace contre la malnutrition.  

Ce pr®sent document rapporte les r®sultats de lô®tat de lieux des efforts en faveur de la nutrition ¨ 

Madagascar et du lien du financement dans le pays.  

Lô®tat de lieux nôest pas une ®valuation du PNAN. Il sôagit dôune ®tude rétrospective des interventions 

réalisées en faveur de la nutrition depuis la mise en îuvre de la politique nationale. 

Lô®tude a connu des limites, si bien que des informations essentielles peuvent être omises. Elle a cherché 

dôapporter la meilleure analyse possible afin de r®pondre aux besoins de HINA. 

Deux principales thématiques constituent le noyau de ce rapport.  

La première thématique présente les acquis sur lôenvironnement institutionnel de la nutrition. Elle rapporte 

les efforts réalisés pour la prévention de la malnutrition, la sécurité alimentaire et nutritionnelle, la prise en 

charge de la malnutrition et les urgences. 

La deuxième thématique discute des défis à affronter, et des interventions spécifiques et sensibles par 

rapport à la malnutrition. Elle partage aussi lôanalyse de lô®quit® des interventions par rapport aux 

interventions de nutrition. Enfin, elle propose des pistes dôaction pragmatiques pour la plateforme. 

La nutrition diff¯re de lôalimentation. ç Si lôalimentation est volontaire, la nutrition est involontaire » dixit,              

Dr Sim®on Namana de lôUnicef. Le cadre conceptuel de la nutrition nous montre des déterminants 

multiples. Par cons®quent, la nutrition nôest pas seulement la sécurité alimentaire. Elle requiert une vision 

non restrictive et une approche holistique. Elle demande des actions adaptées et synergiques, et nécessite 

une approche multi sectorielle et harmonisée. 

Pour la société civile, ce n'est que le commencement. Il reste encore beaucoup à faire à mesure que la 

plateforme sôengage ¨ ®laborer sa propre stratégie de plaidoyer et à assumer sa noble mission au porte-

parole de la voix du peuple. 

« La société civile a une obligation de défendre les droits  et le bien être de ce 
peuple qui est la majoritair e, et qui souffre de malnutritionéè 

« Que toutes les personnes ont droit à une alimentation saine et à une bonne 
nutritioné 

                                                             
1
  Source : La malnutrition à Madagascar, Unicef 
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I. CONTEXTE ET OBJECTIFS DE LõETUDE 

I.1. Contexte 

« La sous-nutrition est l'un des problèmes de santé les plus graves du monde, mais paradoxalement le 

moins abordé. Les coûts humains et économiques sont énormes et ce sont les plus pauvres, les femmes et 

les enfants qui en paient le plus lourd tribut »( Source : Scaling Up Nutrition, Avril 2014)). La sous nutrition 

constitue à la fois un problème économique, un problème de santé, une envergure sociale, et une question 

de droits humains fondamentaux. La Banque mondiale d®finit la s®curit® nutritionnelle comme ç lôaccès 

continu aux ®l®ments de base dôune bonne nutrition, ¨ savoir une alimentation ®quilibr®e, un 

environnement sain, de lôeau propre, des soins de sant®, tant pr®ventifs que curatifs, ad®quats pour toutes 

les personnes, et la connaissance nécessaire pour prendre soin des membres du ménage et leur assurer 

une vie saine et active ».  

A Madagascar, la Nutrition a connu deux « grands virages ».Si elle sous entendait lôacc¯s ¨ la nourriture à 

partir de lôind®pendance, le « premier virage » avait été la lutte contre les carences en micronutriments 

(LMC) et la nutrition communautaire (NC) en 1993. Ensuite, un Groupe dôActions Intersectoriel pour la 

Nutrition (GAIN) a été créé en 1997 pour discuter des aspects opérationnels et programmatiques de la 

nutrition. Le GAIN a été changé en Groupe Initiateur de Nutrition (GI-N) en 2002 qui a appuyé le 

Gouvernement à lô®laboration de la politique nationale de la nutrition en partenariat avec lôUnicef, lôUsaid 

(Linkages/AED) et la Banque mondiale. 

 En 2004, le « deuxième virage » de la nutrition a ®t® la mise en îuvre de la politique nationale pour la 

nutrition. Lôann®e 2004 marque en effet le rattachement final de la nutrition ¨ la Primature avec 

lôapprobation du Plan dôAction National de Nutrition g®r® par un organisme d®di®, lôONN ou Office National 

de la Nutrition, directement rattaché à la Primature et dont les responsables sont nommés par décret.  

Puis, la crise politique a touché le pays en 2009. Les bailleurs de fonds ont focalisé les aides au niveau de 

la communauté. Côest seulement en 2012 que le deuxi¯me plan national dôaction a été élaboré et mis en 

îuvre. 

Lôann®e 2012 a ®t® aussi marqu®e par lôint®gration de Madagascar au mouvement « SUN ou Scaling Up 

Nutrition ». Il sôagit dôun mouvement international qui unit les peuples, gouvernements, société civile, 

nations unies, donateurs, secteur privé et chercheurs, dans un effort collectif pour améliorer la nutrition. 

Depuis, de nombreux efforts ont été investis en matière de lutte contre la malnutrition. Notons en premier 

lieu le programme national de nutrition communautaire rattach® ¨ la primature, puis la mise en îuvre de la 

sécurité alimentaire dans la région de Bekily par la primature également. Ensuite, le Ministère de 

lôAgriculture a implant® le programme Nutrition Assise Communautaire avec lôUNICEF et le Programme 

Spécial S®curit® Alimentaire avec la FAO et lôUnion Europ®enne. Le Ministère de la Santé en partenariat 

avec lôUNICEF, lôOMS, le FNUAP et le Japon a instaur® le Programme dôappui ¨ la politique de survie de la 

m¯re et de lôenfant. Enfin, le Minist¯re de lô®ducation appuy® par le PAM a mis en îuvre le programme 

dôappui ¨ lôenseignement primaire en mati¯re de nutrition. 

Malgré les quelques progrès observés pendant les dernières années, la malnutrition reste à Madagascar 

un probl¯me majeur de sant® publique et risque dôentraver les efforts r®alis®s vers lôatteinte des Objectifs 

du Millénaire pour le Développement en 2015. 

Madagascar est le sixième pays avec une grande ampleur de retard de croissance.  

 



Plateforme de la société civile HINA 

5 ·  

   

50% des enfants moins de 5 ans souffrent dôun retard de croissance ou sont tous petits pour leur âge : 

¶ 34% des enfants moins de 5 ans présentent une insuffisance pondérale 

¶ 5,5% des enfants moins de 5 ans sont émaciés 

¶ 50% des enfants moins de 5 ans souffrent dôan®mie, 

ainsi que 68% des enfants de 6 à 11 mois 

¶ 50% des enfants moins de 5 ans ont reçu un 

allaitement maternel exclusif 

¶ 13% des enfants de 6 à 23 mois reçoivent le minimum 

de calories acceptable journalièrement 

Les mères restent vulnérables : 

¶ Plus du quart des femmes en âge de procréer 

souffrent de sous nutrition (27%) 

¶ 35% des femmes en âge de puberté présentent une 

anémie 

¶ Les grossesses adolescentes sont fréquentes avec 

trois fois de risque de mourir en accouchant 

La malnutrition à Madagascar ne sôexplique pas seulement par 

des pénuries alimentaires, même si une grande proportion de 

la population du pays souffre dôune ins®curit® alimentaire « 

chronique ». 

Les déterminants de la malnutrition sont multisectoriels. Ses 

causes imm®diates rel¯vent de lôapport en aliments et en 

nutriments ainsi que de la santé des individus. Ses causes 

sous-jacentes sont fortement liées aux conditions 

communautaires et familiales lors de son apparition, et 

amplifiées par les pratiques agricoles et les changements 

climatiques, par un manque dôacc¯s /disponibilité à une eau 

propre, à des services sanitaires et à des services de santé, 

ainsi que par les questions dô®ducation des filles et de genre, 

de protection sociale et de filets sociaux. Les causes profondes de la dénutrition sont étroitement liées à 

des problématiques institutionnelles, politiques et économiques telles que la réduction de la pauvreté et la 

croissance économique, la gouvernance et la capacité de gestion, la protection de lôenvironnement, le 

commerce incluant le rôle du secteur privé.  

« Au moins 35 pour cent des mortalités infantiles sont attribuables à la dénutrition. 11% de toutes les 

années de vie corrigées du facteur invalidité (AVCI) perdues à travers le monde est due à la dénutrition. 

Les pertes en matière de développement cérébral, de croissance physique et de développement du capital 

humain causées par la dénutrition entraînent, chez les individus sous-alimentés, une perte évaluée à 

environ 10% des revenus totaux gagnés au cours de la vie active et dôune diminution dôenviron 2 ¨ 3% du 

PIB ».(Source OMS) 

 

 

 

 

Encadré 1. Madagascar et sa malnutrition  

(https://www. globalhealth learning.org)  



Plateforme de la société civile HINA 

6 ·  

   

I.2. Objectifs de la consultance 

Dans le cadre du SUN, la soci®t® civile est impliqu®e dans lô®valuation et la surveillance des engagements 

des pouvoirs publics malgaches et des donateurs internationaux en faveur dôun accroissement des 

ressources financières allouées à la nutrition. Il lui appartient de faire connaitre la part de financement 

national et international dans la lutte contre la malnutrition à partir des efforts et acquis effectués par les 

différents acteurs. 

Dans chaque pays, la soci®t® civile se regroupe en une plateforme qui, ¨ lôunisson, pourra renforcer sa 

capacité de sensibilisation, de plaidoyer et de mobilisation des ressources en faveur de la nutrition et des 

populations vulnérables à la malnutrition. En effet, la société civile a pour rôle de plaider en faveur de la 

nutrition dans le contexte national et dôaligner les strat®gies, les efforts et les ressources de la Soci®té civile 

sur les plans nationaux de renforcement de la nutrition. Un réseau de société civile vise à encourager les 

contributions de base ¨ lô®laboration de plans nationaux pour renforcer la nutrition afin que ceux-ci reflètent 

et sôadaptent aux besoins et à la réalité des communautés souffrant de multiples charges de malnutrition. 

Un atelier national a été réalisé le 5 novembre 2013 pour lancer la plateforme de la Société Civile Scaling 

Up Nutrition à Madagascar. La plateforme est dénommée PFSC HINA ou PlateForme de la Société Civile 

PFSC/Harmonisation des Initiatives en Nutrition et sécurité Alimentaire. Elle réunit des acteurs de la 

soci®t® civile îuvrant dans divers secteurs ayant un lien avec la nutrition comme la santé, nutrition, 

agriculture, eau, hygiène, assainissement, protection sociale, sécurité alimentaire.  

Une deuxième assemblée générale a été effectuée en Juin 2014 avec la présence du Secrétaire SUN de la 

soci®t® civile. En F®vrier 2015, lôassembl®e constituante a mis en place le conseil dôadministration. Le 09 

juillet 2015, la plateforme a été officiellement instituée selon lôarr°t® NÁ 22694/2015 du ministère de 

lôint®rieur. 

HINA a pour mission de porter la voix de la soci®t® civile de Madagascar en mettant en îuvre des actions 

de plaidoyer ayant des impacts directs et indirects sur la nutrition ; de coordonner et renforcer les actions 

de nutrition des organisations de la soci®t® civile; de promouvoir lôutilisation des informations fiables et 

mises à jour sur la nutrition à travers des travaux de recherche ; de développer de partenariats multi 

niveaux et multi secteurs en vue de : (i) contribuer à une appropriation nationale de la problématique et de 

la réponse multisectorielle de la sous-nutrition ; (ii) augmenter les financements alloués à ce domaine ; (iii) 

mieux valoriser les ressources et compétences locales en faveur de la nutrition. 

Face à lôampleur de la malnutrition, HINA voudrait comprendre : 

F  « Pourquoi la malnutrition reste pour la grande île un 

grave problème de santé publique avec un haut retard de 

croissance, une plus grande proportion que dans tout 

autre pays africain (dépassée seulement par 

lôAfghanistan et le Yémen) » ?  

F « Près de la moitié des enfants malgaches de moins de 5 

ans sont affectés par la sous nutrition chronique, et ce 

depuis pr¯s dôun quart de siècle » : Pourquoi dôautres 

pays ont réussi ? 

F Quôest-ce qui ont marché ? 

F  Quôest-ce qui m®ritent dôêtre appuyés ? 

F Quôest-ce qui restent à innover ? 

Encadré 2. Pourquoi dans dõautres pays et 
pas Madagascar ? 

Népal : entre 2006 et 2011, le retard de 
croissance a baissé de 49% à 41% (DHS) 

Rwanda : entre 2005 et entre 2010, le retard de 
croissance a baissé de 51% à 44% (DHS) 

Ethiopie  : entre 2005 et 2010, le retard de 

croissance a baissé de 52,4% à 44,4% (DHS) 

Pérou : entre 2000 et 2004, le retard de 
croissance a baissé de 44% à 37% (enquête 
localisée portant sur 75000 enfants)  

(Source : La malnutrition à Madagascar en 6 
points, Unicef)  
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En ce moment, une ®tude des donn®es secondaires en vue dôanalyse des d®terminants de la malnutrition 

est menée avec le soutien technique de la plateforme du système des nations unies. Cette plateforme 

appuie ®galement lô®laboration dôun plan dôinvestissement pour la nutrition. Le plan se base sur le cout 

®conomique et humain avec des paquets dôinterventions spécifiques dans un délai bien déterminé. 

(business case). 

La situation de la malnutrition à Madagascar a amené la plateforme HINA à se poser de questions.       

Ainsi, HINA a organisé cette étude intitulée « Efforts réalisés en faveur de la nutrition et lien de 

financement avec le pays ». 

Lô®tude vise ¨ permettre aux membres de HINA de mieux comprendre les problématiques liées à la 

nutrition et de contribuer à la lutte efficace contre la malnutrition.  

Lôobjectif g®n®ral est de fournir des informations qui aident à valoriser les ressources et compétences 

locales en faveur de la nutrition. 

Les objectifs spécifiques consistent à décrire les efforts réalisés en faveur de la nutrition et le lien de 

financement dans le pays, et à dégager les pistes de réflexion pour capitaliser les acquis et relever les 

défis. 

 
 

(Source : Fiche technique HINA) 

 Cadrage de lô®tude Figure 1.
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II. METHODOLOGIE 

Complexe, la malnutrition requiert une approche multisectorielle et fait intervenir plusieurs acteurs. Parfois, 

les résultats sont moins visibles. Pourtant, il sôav¯re important que les efforts soient capitalis®s pour en tirer 

des leçons, et pour une mise ¨ lô®chelle. ç Quelle serait la situation actuelle si des interventions de nutrition 

nôont pas ®t® effectu®es ? ». 

II.1. Cadre de lõ®tude et période couverte 

La politique nationale de la nutrition ainsi que les structures institutionnelles constituent le cadre de 

r®f®rence de lôétude qui a commencé à partir de la mise en îuvre de la politique nationale de la nutrition et 

des plans nationaux dôaction pour la nutrition. 

II.2. Type dõ®tude et principaux directeurs 

Il sôagit dôune ®tude r®trospective et qui entre dans le cycle de gestion de connaissances. La recherche sert 

donc à capitaliser les connaissances accumulées dans la nutrition. Ainsi, elle prend la forme d'une gestion 

documentaire pour cibler et capitaliser les connaissances considérées comme des composantes qui 

mènent vers la prise de décision et l'action. 

Lô®tude préconise les principes suivants dont (i) la conformité de la méthodologie aux attentes de la 

plateforme HINA ainsi que ses points focaux, (ii) la validation et la facilitation de lôOffice National de 

Nutrition de lôapproche m®thodologique et de la mise en îuvre, et (iii) la consultation inclusive des 

différents secteurs. 

Cadre institutionnel Validation participative 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

 

 Processus méthodologique Figure 2.

Lô®tude nôest pas une ®valuation des plans nationaux dôaction pour la nutrition (PNAN): 

¶ Le PNAN1 a ®t® d®j¨ ®valu® et le rapport sôav¯re disponible. 

¶ Lô®tude nôeffectue pas une analyse de pertinence, dôefficience, dôefficacit®, de durabilit® et de 

pérennité des interventions contenues dans les PNAN. 
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https://fr.wikipedia.org/wiki/D%C3%A9cision
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II.3. Approche technique et méthodologique 

Lôétude a mené trois phases bien distinctes qui ont été (i) lô®tat de lieux, (ii) la description des efforts 
r®alis®s, et (iii) lôanalyse des résultats et piste de réflexions.  

 
 Approche technique et méthodologique Figure 3.

II.4. Limites de lõ®tude 

Dans la mesure où la gestion des connaissances constitue une démarche stratégique pluridisciplinaire à 

travers une exploitation optimale des connaissances ; lô®tude a d®fini les crit¯res de qualit® sur (i) un 

ancrage institutionnel solide, (ii) la disponibilité en temps et en ressources des parties prenantes, et (iii) 

lôouverture dôesprit des acteurs. 

Cependant, elle a rencontré des limites à savoir (i) la faible disponibilité des données sur la situation 

nutritionnelle à Madagascar, (ii) la difficulté à obtenir des données mises à jour de la part des acteurs 

principaux, et (iii) une contrainte de temps. Par ailleurs, les données restent trop globales et ne sont pas 

amplement détaillées pour permettre une analyse approfondie. Dans certains cas, les informations à 

collecter ne sont pas disponibles. 

II.5. Assurance qualité 

Pour le présent exercice, lô®tude a utilis® les données de prévalence les plus récentes : les enquêtes 

effectu®es par lôINSTAT, la documentation des journaux officiels, et les donn®es issues de lôONN, de 

SEECALINE et du Ministère de la Santé (Annuaire des statistiques du secteur santé de Madagascar). 

Face aux inconsistances et aux donn®es manquantes, dôautres sources ont ®t® explor®es dont (i) la 

collecte des données des ministères de la santé, de lôagriculture et de lô®ducation, (ii) les rapports dôactivit® 

des partenaires (PAM, UNICEF, FAO, Banque Mondiale, JICA, Union européenne), et (iii) les références et 

partages internationauxé 
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III. RESULTATS 

Lô®tat de lieux des efforts en faveur de la nutrition et du lien de financement dans le pays vont être 

présentés en quatre parties.  

¶ La premi¯re partie rappelle lôenvironnement de la nutrition ¨ Madagascar et décrit la structure 

institutionnelle et les parties prenantes ; 

¶ La deuxième partie rapporte les acquis au niveau des politiques, normes et procédures, et les 

efforts r®alis®s dans le cadre des plans nationaux dôaction pour la nutrition ; 

¶ La troisième partie expose la situation actuelle de Madagascar ; 

¶ Et, la quatrième partie soulève des réflexions par rapport aux défis, efforts et acquis. 

III.1. Environnement de la nutrition à Madagascar 

III.1.1. Structure institutionnelle 

Madagascar est lôun des rares pays qui sôest fermement engag® dans la lutte contre la malnutrition par la 

mise en place dôun Office National de Nutrition (ONN) et par le d®veloppement dôune Politique Nationale de 

Nutrition (PNN) et dôun plan dôaction.  

Encadré 3. Timeline de la Politique Nationale de Nutrition  

2004 -- La Politique Nationale de Nu t rition (PNN) fournit les détails des 14 stratégies 

multisectorie lles de la nutrition allant de lõallaitement maternel aux probl¯mes ®mergents comme 

le VIH/SIDA et le Tuberculose.  

2005 -- Le Plan National dõAction pour la Nutrition (PNAN) traduit en termes pratiques les actions ¨ 

entreprendre pour la réalisation des str atégies de la Politique Nationale de Nutrition.  

2005 -- Le Conseil National de Nutrition (CNN) est chargé de la définition des orientations 

strat®giques pour la mise en ïuvre de la Politique Nationale de Nutrition. 

2005 -- LõOffice National de Nutrition (ONN), placé sous la tutelle de la Primature, est chargé de la 

mise en ïuvre de la Politique Nationale de Nutrition et du Plan National dõAction pour la Nutrition 

(PNAN), de la coordination technique, du suivi et évaluation, de la recherche et développement  des 

activit®s sp®cifiques de nutrition par les diff®rentes agences de mise en ïuvre. Il lui appartient 

®galement dõassurer la mise en ïuvre du Programme National de Nutrition Communautaire (PNNC) 

et du Prévention et  sécurisation nutritionnelle (PSN) . 

(Source : RAPPORT No: 38687 ï MG Madagascar Revues des dépenses publiques, Document de la banque mondiale) 
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 Ancrage institutionnel de la nutrition à Madagascar Figure 4.

Le Conseil National de Nutrition2 (CNN) est chargé de:  

¶ définir les orientations stratégiques sur les priorités nationales en matière de nutrition pour la mise 

en îuvre du PNN;  

¶ analyser et valider lôex®cution technique et financi¯re de la politique nationale de nutrition;  

¶ approuver les conclusions et les recommandations du rapport annuel du Coordonnateur National 

ONN sur la situation nutritionnelle et lô®tat dôavancement de la mise en îuvre de la PNN; 

¶ diffuser la synth¯se des r®sultats des actions entreprises par lôONN aux intervenants; 

¶ soumettre le rapport annuel et les observations du CNN au Premier ministre qui fera lôobjet dôune 

communication en Conseil de Gouvernement pour approbation.  

Placé sous la tutelle Primature, il est représentatif de toutes les forces vives de la Nation (représentants de 

la Pr®sidence, de la Primature, du S®nat, de lôAssemblée nationale, des différents Départements 

ministériels, des organisations de la société civile, des agences des Nations Unies et des partenaires 

techniques et financiers). 

LõOffice National de Nutrition3 (ONN) : il est chargé de la mise en îuvre de la Politique Nationale de 

Nutrition (PNN), de la coordination des interventions de tous les partenaires dans le cadre des actions 

menées en vue de lôatteinte des objectifs de la PNN. Il assure la coordination et la cohérence technique, 

opérationnelle et financière des interventions en matière de nutrition ; le suivi et lô®valuation des actions 

des intervenants ; lôint®gration de la Nutrition dans les Planifications des Ministères et des Projets, dans les 

Plans Communaux et Régionaux de Développement (PCD et PRD) ; lôorientation stratégique et 

                                                             
2
 Décret No 2004 - 1071 portant création du Conseil National de Nutrition 

3
 Décret No 2004 ï 1072 portant cr®ation de lôOffice National de Nutrition 
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lôharmonisation des stratégies ; la synergie, la coordination et lô®change dôinformation, la recherche-

développement ; et enfin la pérennisation et du positionnement de la Nutrition auprès des bailleurs de 

fonds.  

Par ailleurs, lôONN participe à la mise en îuvre de la Politique Nationale de Nutrition par le biais de ses 

branches opérationnelles qui sont : le Programme National de Nutrition Communautaire (PNNC), et lôUnit® 

de Prévention et de Sécurisation Nutritionnelle (PSN).  

Tableau 1. Quelques caractéristiques de lôOffice National de Nutrition 

ONN 
Unité de coordination et 

conceptuelle 

Unité opérationnelle 

Unité de gestion PSN Unité de gestion PNNC/Seecaline 

Mission Assurer la coordination des activités 
multisectorielles en cours et 
développe les nouveaux concepts 

Assurer des interventions 
de sécurité alimentaire des 
ménages dans les zones 
dôintervention du 
PNNC/Seecaline. 

Assurer la mise en îuvre dôun 
programme de nutrition 
communautaire dans tous les districts 
sanitaires du pays.  

Fonctionnement Sous la responsabilité directe du 
Coordonnateur National 

Sous la responsabilité 
directe du Coordonnateur 
National 

Responsabilité financière partagée 
entre le Coordonnateur National de 
lôONN et le Directeur National. 
LôUnit® de Gestion PNNC/Seecaline 
soumet par contre tous les rapports 
financiers et techniques au 
Coordonnateur National de lôONN 
pour approbation et validation.  

Décentralisation 22 responsables techniques de 
nutrition rattachés aux Chefs de 
Régions (comme première phase de 
la mise en place des Offices 
Régionaux de Nutrition).  

6 bureaux provinciaux qui 
collaborent avec les 
Communes 

6 bureaux provinciaux, qui 
interviennent sur dans 5500 sites en 
partenariat avec 440 ONG4.  

Financement Financement RPI (géré sous la 
responsabilité du Coordonnateur 
National de lôONN) 
Financement Crédit IDA (géré sous la 
responsabilité du Directeur National 
du PNNC/Seecaline) 

Financement Initiative pour 
les Pays Pauvres Très 
Endettés - IPPTE (géré 
sous la responsabilité du 
Coordonnateur national de 
lôONN) 

Financement RPI (géré sous la 
responsabilité du Coordonnateur 
national de lôONN) 
Financement Crédit IDA (géré sous la 
responsabilité du Directeur National 
du PNNC/Seecaline) 

(Source : ONN) 

En résumé, le montage institutionnel de la nutrition sous la tutelle de la Primature est constitué par : 

¶ Le Conseil National de Nutrition (CNN), qui est un forum de conception, délibération, 

consultation, concertation, orientation et contrôle des grandes lignes de la Politique Nationale de 

Nutrition ;  

¶ LôOffice National de Nutrition (ONN) qui est charg® de la mise en îuvre de la Politique Nationale 

de Nutrition, de la coordination technique, du suivi et évaluation, recherche et développement, 

temporelle et spatiale des activités spécifiques de nutrition menées par les différentes agences de 

mise en îuvre ; et  

¶ Des Agences de Mise en îuvre (AMIO) qui sont les organes dôex®cution comprenant les 

ministères sectoriels et leurs services compétents, les programmes et projets nationaux, les 

institutions nationales, la société civile, le secteur privé et les ONG nationales ou internationales. 

 

                                                             
4 Les branches provinciales reçoivent leur financement partiellement du bureau national du PNNC/Seecaline (crédit) et également 

directement de lôONN (RPI). Le transfert des fonds vers les bureaux nationaux est seulement fait apr¯s approbation du plan de 

travail trimestriel par le bureau national du PNNC/Seecaline 
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III.1.2. Parties prenantes 

 
  Cadre conceptuel de la malnutrition Figure 5.

Comme le cadre conceptuel de la malnutrition montre divers déterminants, il existe plusieurs acteurs en 

nutrition. A Madagascar, il y a cinq principaux intervenants à savoir (1) le gouvernement, (2) la société 

civile, (3) les donateurs, (4) la communauté scientifique et de recherche, et (5) le secteur privé. 

III.1.2.1. Le gouvernement 

Conseil National de Nutrition 

Les repr®sentants dôun large cadre commun des secteurs et les parties prenantes se rencontrent au sein 

du Conseil National de Nutrition (CNN) sous la supervision du Premier ministre. La CNN se réunit deux 

fois par an et assure la mise en îuvre et le suivi de la Politique Nationale de Nutrition (PNN) et du Plan 

dôAction National pour la Nutrition (PNAN II). Les membres du CNN sont nommés par décret du Premier 

ministre. Les représentants intersectoriels prenant part au CNN sont : 

¶ Le Président ; 

¶ Le Premier ministre ; 

¶ Le Sénat ; 

¶ LôAssemblée nationale ; 

¶ Huit (08) ministres du gouvernement ; 

¶ Les responsables religieux et de communauté ; 

¶ Les ONG et autres représentants de la société civile ; 

¶ Les agences des Nations unies ; et 

¶ Les partenaires techniques et financiers. 
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LõOffice National de Nutrition (cf. structure institutionnelle)  

Il est représenté dans les 22 régions. 

Le Ministère de la Santé demeure un partenaire privil®gi® de lôONN. Il est dot® dôun Service de 

Nutrition (SNUT), qui est chargé de suivre les programmes de nutrition et qui est placé sous la 

supervision de la Direction de la Santé et de la Famille. Plusieurs autres unités et départements 

centraux du Ministère de la Santé sont également impliqués dans différents aspects de la nutrition, tels 

que la Direction de la Santé Familiale, le Service de la Sant® et de lôEnvironnement, le Service de la 

Surveillance Epidémiologique et de la Gestion des Informations Sanitaires. Au niveau central, le SNUT 

comprend quatre divisions techniques (Nutrition Communautaire, Promotion de lôallaitement maternel, 

Nutrition des groupes vulnérables et Micronutriments) ainsi quôune division administrative et financi¯re. 

Il est représenté par le « point focal nutrition » dans les services déconcentrés. Les services de 

nutrition de proximité devraient être assurés par les centres de santé de base. 

Le Minist¯re de lõAgriculture joue un r¹le essentiel dans la mise en îuvre des activit®s du PNAN, 

notamment en matière dôam®lioration de la s®curit® alimentaire et nutritionnelle.  

Le Minist¯re charg® de lõÉducation sôengage à travers la politique de nutrition scolaire.  

Le Ministère de la population contribue à travers trois principaux axes dont la protection sociale, la 

promotion du droit et de lô®quit® sociale, la cohésion et le développement social. 

Le Minist¯re de lõEau, de lõHygi¯ne et de lõAssainissement met en îuvre la stratégie nationale de 

lôacc¯s ¨ lôeau, hygi¯ne et assainissement. 

Le Ministère de lõEnvironnement prévoit les actions néfastes du changement climatique.  

Le Ministère des finances et du budget joue le rôle de gestionnaire des fonds pour les programmes 

nationaux de nutrition. 

III.1.2.2. La Société civile 

La plateforme HINA 

PFSC HINA ou plateforme de la soci®t® civile HINA. Côest un mouvement de la société civile de 

Madagascar pour lutter ensemble contre les causes sous-jacentes et toutes les conséquences de la 

sous-nutrition ¨ Madagascar afin dôassurer un avenir radieux aux enfants malagasy. HINA signifie 

« Harmonisation des Initiatives en Nutrition et sécurité Alimentaire » ou « Hetsika Iraisana Natokana ho 

an'ny Ady aminôny tsifanjariantsakafo » (en malagasy) ou « Harmonised Initiative for Nutrition Action » 

(en anglais). Elle a été créée officiellement le 09 Juillet 2015 en tant quôassociation r®put®e ®trang¯re ¨ 

cause de la présence des ONG internationales parmi ses membres.  

La création de la Plateforme HINA rentre dans le processus du mouvement SUN international ou 

Scaling Up Nutrition pour contribuer ¨ lô®limination de toutes les formes de malnutrition, en partant du 

principe que tout le monde a droit à une bonne alimentation et nutrition.  

En vue dôune contribution à une appropriation nationale de la problématique et de la réponse 

multisectorielle de la sous-nutrition, dôune augmentation des financements alloués à ce domaine, et 

dôune meilleure valorisation des ressources et compétences locales en faveur de la nutrition, HINA a 

pour mission : 

Á de porter la voix de la soci®t® civile de Madagascar en mettant en îuvre des actions de 

plaidoyer ayant des impacts directs et indirects sur la nutrition ;  
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Á de coordonner et renforcer les actions de nutrition des organisations de la société civile;  

Á de promouvoir lôutilisation des informations fiables et mises à jour sur la nutrition à travers des 

travaux de recherche ;  

Á de développer de partenariats multi niveaux et multi secteurs. 

Des ONG nationales5 et internationales6 constituent la plateforme HINA. 

III.1.2.3. Les donateurs 

La plateforme des donateurs nôest pas encore op®rationnelle. Selon les dernières informations7, les membres 

se sont convenus de se regrouper en un seul bloc : les donateurs et les organisations des nations unies. 

Lôobjectif consiste ¨ minimiser le temps perdu en r®unions car la plateforme est compos®e par des acteurs 

bilatéraux. Lôanimateur des donateurs d®sign® pour Madagascar nôest pas encore d®cid®.  

Le groupement des agences des Nations Unies : 

LôUNICEF repr®sente les organisations du syst¯me des Nations Unies au sein du Conseil National de 

Nutrition. Les agences des Nations Unies, ainsi que lôUNICEF, sont ®galement membres de la plate-

forme des partenaires techniques et financiers pour la nutrition, y compris : 

¶ lôOrganisation des Nations Unies pour lôalimentation et lôagriculture (FAO)  

¶ le Programme alimentaire mondial (PAM)  

¶ Fonds des Nations Unies pour la Population (FNUAP)  

¶ Le Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD) 

Les autres donateurs travaillant à Madagascar : 

¶ lôAgence am®ricaine pour le d®veloppement international (USAID) ; 

¶ lôAgence japonaise de coop®ration internationale (JICA). 

¶ LôUnion europ®enne 

¶ Lôagence fran­aise de développement 

III.1.2.4. La Communauté technique et de recherche 

Les universités, les instituts de recherche et les centres professionnels contribuent au renforcement des 

capacit®s en mati¯re de nutrition et dans la connaissance. Il sôagit : 

¶ La facult® de m®decine de lôuniversité de Madagascar ; 

¶ Lô®cole sup®rieure dôagronomie, universit® dôAntananarivo ; 

¶ La faculté des humanités de Madagascar 

¶ Institut national de la Santé publique et de la Communauté ; 

¶ Centre national de la recherche pour lôenvironnement ; 

¶ Les écoles supérieures des sciences agricoles ; 

¶ Faculté des sciences appliquées de nutrition et de biochimie ; 

¶ Laboratoire dôanalyse en biochimie et nutrition ; et 

¶ Institut national de la Santé publique et de la Communauté (INSPC). 

Les entités travaillant dans le domaine de la recherche appliquée sont : 

¶ Lôinstitut de recherche pour le d®veloppement (IRD). 

¶ Centre National de la Recherche Appliquée pour le Développement Rural (FOFIFA) ; 

                                                             
5 telles AIM, Voahary Salama, SAF/FJKMé 
6
 comme ACF, PSI, CRS, WaterAidé 

7 Entrevue avec Docteur Voahirana Rajoelina, Banque mondiale 
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¶ Centre National des Chercheurs sur lôEnvironnement (CNRE) ; et 

¶ Recherche en agriculture pour le développement (CIRAD). 

III.1.2.5. Le Secteur privé 

Le monde ®conomique dispose dôun repr®sentant au sein du Conseil national de la nutrition et dans sa plate-

forme au sein de lôAlliance nationale pour lôenrichissement alimentaire (AFA). 

Les initiatives économiques travaillent en collaboration avec les organisations publiques afin de soutenir la 

mise en îuvre des programmes nationaux, y compris lôenrichissement du sel ¨ lôiode et du pain. LôAlliance 

nationale pour la fortification alimentaire de Madagascar a été mise sur pied afin de soutenir les actions du 

gouvernement dans la r®sorption des d®ficiences en micronutriment ainsi quô®nonc® dans la Politique 

nationale de la nutrition. LôAlliance travaille sous la coordination de lôOffice national de la nutrition (ONN). 

En outre, il existe trois autres plateformes à Madagascar en vue de la coordination des initiatives 

économiques : 

¶ FIVMPAMA (Association des acteurs économiques malgaches); 

¶ SIM (Syndicat des industries de Madagascar) et 

¶ GEM (Groupe des entreprises de Madagascar). 

La Chambre de commerce et de lôindustrie de Madagascar assure lôharmonisation de ces trois plateformes. 

Un projet précis est conduit par Tanjaka Food Group Company JB pour la production des aliments 

th®rapeutiques tels que le Plumpyônut, PlumpyôDoz et les laits thérapeutiques F-100 et F-75. 

Le programme Nutriôzaza est aussi une société anonyme de droit malgache. Cinq actionnaires soutiennent 

cette « entreprise sociale » dont Taf, le producteur de la Koba Aina, APEM, une association locale, ainsi que 

deux fonds dôinvestissements fran­ais, I&P et la Sidi, et le Gret. 

Par ailleurs, la société Guanomad contribue activement au développement agricole. 

III.2. Efforts et acquis8 

Partant de 2004, lôinventaire des efforts r®alis®s va °tre pr®sent® selon les quatre axes stratégiques9 du 

PNAN2. Avant cela, il sôav¯re nécessaire de répertorier les cadres juridiques et politiques qui ont facilité ou 

favorisent la mise en îuvre de la politique nationale de nutrition. 

III.2.1. Les acquis en termes de politiques, normes et procédures 

III.2.1.1. Le Mouvement Scaling Up Nutrition 

Sur le plan international, Madagascar a joint le mouvement Scaling Up pour la Nutrition SUN en 2012. La 

feuille de route du mouvement SUN se résume en quatre processus. Des indicateurs (ou marqueurs) de 

progrès ont été définis, et les marqueurs pour Madagascar sont comme suit : (Source : draft compendium 

des fiches des pays SUN ; septembre 2013) 

 

                                                             
8
 Conformément à ses termes de référence, cette étude consiste à mener un état de lieux des efforts réalisés en faveur de la 

nutrition. Il ne sôagit pas dô®valuer les PNAN 
9
 Il a ét® convenu que lôaxe strat®gique 5 du PNAN2 sera trait® dans lô®tude th®matique ç politique » 
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V Processus 1 : Réunir les parties prenantes dans un espace partagé  

 

- Le renforcement des mécanismes de coordination au niveau nation est mis en place. 

- Il existe des progrès notables dans la coordination interne et la multiplication du nombre 

dôadh®rents. 

- Lôengagement au sein des plates-formes multi-acteurs est en cours. 

- Le suivi et la présentation des propres contributions débutent. 

- La pérennisation de l'impact de la plate-forme multi-acteurs est en cours. 

 

V Processus 2 : Veiller à la cohérence du cadre politique et juridique 

 

- Lôanalyse des politiques et des programmes existants est en place. 

- Lôint®gration de la nutrition dans les politiques et stratégies des parties prenantes nationales 

est en place. 

- La coordination des contributions pour développer un nouveau cadre politique nôexiste pas. 

- Il existe des progrès notables pour veiller au développement d'un nouveau cadre politique et 

juridique. 

- La diffusion du cadre politique et lôapplication du cadre juridique sont en cours. 

 

V Processus 3 : Aligner les programmes autour dôun cadre commun de r®sultats 

 
- Lôalignement des programmes autour des politiques, des objectifs et des cibles de nutrition 

définis à l'échelon national est en cours. 
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- La transposition des cadres politiques et juridiques en Cadre commun de résultats est en 

place. 

- Il existe des progr¯s notables dans lôorganisation et dans la gestion de la mise en îuvre du 

Cadre commun de résultats. 

 

V Processus 4 : Réaliser un suivi financier et mobiliser des ressources  

 

- Lô®valuation de la faisabilité financière est en place. 

- Il existe des progrès notables dans le renforcement et lôalignement des ressources  

- Le respecter des engagements en traduisant les promesses par des décaissements est en 

cours. 

- Le suivi et la comptabilisation des dépenses débutent. 

- La garantie de la pr®visibilit® du financement pluriannuel pour p®renniser lôimpact nôexiste 

pas. 

 

Par ailleurs, Madagascar a élaboré une feuille de route SUN basée sur le PNAN2 et a défini neuf 

interventions pour la lutte contre la malnutrition. 
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III.2.1.2. Le cadre national  

 
 Le cadre national Figure 6.
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III.2.2. Les efforts réalisés dans la prévention de la malnutrition  

La prévention de la malnutrition comporte quatre programmes bien distincts selon PNAN II, à savoir (i) le 

programme de nutrition communautaire, (ii) la promotion de lôANJE (alimentation des nourrissons et des 

jeunes enfants) et la NdF (nutrition de la femme) ¨ travers lôapproche cycle de vie, (iii) le programme de 

suppl®mentation en micronutriments (Fer Acide folique, micronutriments, Vitamine A, Zinc, Iodeé) des 

femmes enceintes et allaitantes, des adolescentes de 15 ¨ 24 ans, des enfants de moins de 5 ans et dô©ge 

scolaire de 6 à 14ans et le déparasitage, et (iv) le programme dôam®lioration ¨ lôacc¯s ¨ lôeau potable, 

assainissement et hygiène (EAH). 

III.2.2.1. Services de nutrition à base communautaire : programme de nutrition + promotion 

ANJE/NdF + supplémentation + promotion EAH 

Auparavant, le ministère de la santé a mis en îuvre la ç nutrition à assise communautaire » en 

collaboration avec lôUnicef. Depuis lôinstauration de lôoffice national de nutrition, un programme officiel de 

nutrition communautaire a ®t® institu® ¨ travers lôU-PNNC Seecalina. Cependant, dôautres partenaires 

techniques ont aussi mis en îuvre le programme de nutrition communautaire. 

Les interventions à base communautaire ont une vocation prioritairement préventive. Ces interventions, 

même si elles comportent certaines nuances sont menées avec la participation de la communauté. Des 

agents communautaires sont recrut®s et form®s pour offrir un paquet minimum dôactivit® au niveau 

communautaire. 

Le Paquet Minimum dôActivit® PMA est compos® par le suivi et la promotion de la croissance des enfants, 

la communication pour le changement des comportements nutritionnels et sanitaires de la communauté, 

les visites à domicile. Les agents communautaires ont aussi pour r¹le de mobiliser les m¯res ¨ sôadresser 

aux services de santé pour les soins de leurs enfants, les consultations prénatales et post natales. 

Lô®ducation ¨ une bonne alimentation et ¨ une bonne hygi¯ne doit être également incluse dans les 

activités. Dôautres sp®cificit®s existent aussi, et d®pendent des projets. 

Dans ce paragraphe, nous décrivons succinctement les programmes mis en îuvre. Ensuite, nous allons 

effectuer une récapitulation et situer les données actuelles.  

1. Les programmes mis en ïuvre ¨ Madagascar 

F LõU-PNNC Seecalina est le plus grand programme de nutrition communautaire à Madagascar. 

Avant 2004, il y avait 3600 sites communautaires. En 2005, le projet a ®t® rattach® ¨ lôONN et la 

primature. Ainsi, le Paquet Minimum des Activités (PMA) de nutrition communautaire dans tous 

les sites est appliqué, ayant pour population cible les enfants de 0 à 5 ans, avec une attention 

particulière accordée aux enfants de moins de deux ans et aux femmes enceintes et allaitantes.  

A la fin de 2006, le PNNC/Seecaline est actif dans 5 515 sites, couvrant ainsi 70,4 % des 

Communes (1.107) dans tous les 111 Districts, soit 10.376.755 habitants représentant 56,22 % 

de la population totale. Environ 56,2% des enfants de moins de 3 ans (641.733 enfants) et leurs 

mères ont été suivis mensuellement. Le PNNC/Seecaline a collaboré en partenariat avec 431 

ONGs locales formées par le projet et qui ont joué le rôle d'interface entre le projet et les 

communautés bénéficiaires. Par ailleurs, les années 2010 (janvier à octobre) et 2011(août à 

décembre) ont correspondu à une période transitoire sans appui des bailleurs. Alors que la 

période « novembre 2010 ¨ juillet 2011 è a vu lôultime et derni¯re phase de mise en îuvre du 

projet SEECALINE dans le cadre de lôutilisation du reliquat du cr®dit 3060-2 MAG ; lequel a 

permis le financement des activités du PNNC pendant neuf mois. Apr¯s lôann®e 2011, le projet a 
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rencontré des difficultés financières engendrant la fermeture de quelques sites communautaires. 

(Source : Rapport dôach¯vement du projet Seecaline) 

Grace au soutien de la Banque Mondiale, une aide dôurgence pour la santé et nutrition ou 

PAUSENS permet au projet de maintenir la continuité des activités octroyées au niveau des 

sites. Actuellement, neuf r®gions b®n®ficient de cette aide dôurgence. 

 

Le tableau suivant représente les couts alloués au projet SEECALINE. 

 

Tableau 2. Financement du projet SEECALINE 

02/11/98 à 
31/12/2003 

05/08/2004 à 
31/12/2008 

30/08/2007 à 
31/07/2011 

Financement 
PAUSENS 

2012 à 2016 

 
27 600 000 USD 

 
10 000 000 USD 

 
10 000 000 USD 

 
20 000 000 USD 

 

Source : Rapport dôach¯vement du projet Seecaline 2012  

 

De 2004 à 2011 le cout total alloué au projet, évalué en monnaie locale Ariary, sô®l¯ve ¨  

49 151 228 833,79 MGA, avec les 41 058 109 204,99 MGA destinés au fonctionnement des sites 

de 2004 à 2010. 

 

En somme, 6 087 Agents Communautaires de Nutrition ont travaillé dans 6 087 sites de 1 283 

communes des 111 districts et 22 régions. Les r®sultats sur la r®duction de lôinsuffisance 

pondérale chez les enfants moins de cinq ans sont significatifs. 

 

 
 Résultats Seecaline Figure 7.

(Source : rapport dõach¯vement, 2012) 

 

 
 
















































































































